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COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNBS 

SEC(71) 3165 final Bruxelles, le 10 septembre 1971 

QUINZIEME RAPPORT INTERIMAIRE DE LA COMMISSION AU 

CONSEIL SUR LES ADAPATATIONS TECHNIQUES DES REGLEMENTATIONS 

COMMUNAUTAIRES A LA SITUATION DE LA COMMUNAUTE 

ELARGIE 

- Affaires statutaires -





' Q.UINZIE1E RAPPORI' INTERIMAIRE DE LA COMMISSION AU CONSEIL SUR LES 

ADAPTATIONS TECHNIQUES DES REGLEMENTATIONS COMMUNAUTAIRES A LA 

SlTUATION . DE .LA CCDMMUN.AUTE ELARGIE 

1. La Commission présente au Conseil son quinzième rapport intéri­

maire concernant l es adaptations techniques des r égl ementat .ionf3 com­

munautaires à la situatbn de la Communauté élargie. Ce r appor t con­

cerne les actes juridiques dqns le domaine des Affaires statutaires, 

on viguGur le 15 j ·~D.lel 19ï1 ~ 

2. Les actes communauta ires qui ne nécessitent pas d'adaptations 

d ·, orclre technique ont été repris dans 1 1 annexe I, . tandi5: que l'an­

nexe II rass emb le les actes juridiques nécessit~~t une. adaptation 

technique, les modi fications nécessaires étant indiquées. 

3. Les délégations des pays candidats ont souhaité que c ertaines dis­

positions du Statut des fonctionn ':l.ires ainsi que le régime appli­

cable aux autres agents (cf. point 4 du présent rapport), entre 

autres celles concernant le pourvoi aux vacances d'un emploi (les ar­

ticles 4 et 29 du Statut ainsi que d'autres encore à déterminer 

l e moment venu), ne devraien t pas être appliquées pendant une cer­

taine période ap:r:ès la .date d'.en.trée. En effet, l'élargissement 

en tant que tel pourrait rendre nécessaire des adaptations et 

modifications de caractère particulier du Statut des fonctionnaires 

ainsi que du r égime applicable aux autres agents, à appliquer tem­

porairement pendant la période initiale de la Communauté élargie • 

. . . / ... 
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4. L 11 anticJ.e, premier du Règlement (CEE, EURATOJ:1, CECA) n° 259/68 

du Conseil, du 29 février 1968 , fi xant le Statut des fonctionnai­

res des Communcm t é s européennes ainsi que le r égime applicable 

&ux autres agents de c es Corru':'lunautés (1) pr6voit que "le Statu t des 

fo nctionna ires de la Communauté é conomique européenne e t de l a Cora ­

munauté européenne de l'énergie atomique, ainsi que l e Statut des 

fonctionnaires de la Com~unauté européenne du cha rbon e t de l' a cier 

sont remp l a cés pa r l e Statut des fo nc tionnaires des Co'1llilunuu t é s 

européennes prévu à l' e.rticle 2 du p r ésent Rè gl ement". D'autre part, 

l' article 2 stipule que le Stetut des fonctionnaires est dé t e r miné 

par l es dispositions du Statut des fonctionnaires de l a CEE et de 

la CEEA, applicable lors de l'entrée en vigu eur du présen t règle­

ment (2), sous r éserve des modifications . indiquée s dans l e chapi­

tre premier du Règlement n° 259/68 . L' a rticle 3 du Règl ement 259/68 

dé termine un r ésulta t analogue pour l e ré gi me ap~li~able aux autres 

agents . Par conséquent, l' annexe au Règlcment n° 31 (CEZ), 11 ( CEEA) 

des Conseils a toujours une va l eur ju.ridique et devrait, s uite à 

l' é l a rgi ssement, être c.dap t ée comm e indiqué dans l' a nnexe I I du 

présent rapport . 

(1) Hègl ement (CEE, EURATOM, CECA) n° 259/68 du Conseil, du 2 9 

févri e r 1968 , fixan t l e statut de s fonctionnaires des Conu,mnau­

t é s européennes ainsi que l e régime applicable aux autres agents 

de c es Communautés, e t ins t ituan t des mesures pa rticulières 

t emporairement npplicable s aux fonctionnaires de la Commission 

J.O. n° L 56/l du 4 mars 1 968 

(2) .Voir annexe au Règl ement n° 31 (CEE), 11 (CK~A) des Conseils 

du 18 dé c embre 1 961,fixant le statut des f onctionnai re s et le 

r égime applicable aux autres agent s de la Co mmunaut é e conomi que 

européenne et de la Communauté européenne de l'éne r gie atomique 

J.O. n° 1385/ 62 du 14 juin 1962 

t 
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ANNEXE I 

LISTE DES ACTES COMMUNAUTAIRES 

en matière des AffRiren statutaires 

ne nécessitant pas d'adaptations techniques 

I. Textes de base (Statut, règlement de l'imp8t, liste dos fonction~ires bé-

néficiaires des privilèges et immunit6s) 

Décision n ° 63/46/EURATOM 1 63/L1.91/CEE, du :t.O juillet 1963 1 portant d~si­

gna tion de l'institution chargée d'assurer le service des prestations 

prévues au régime de pensions 

J.O. n° 130/2303 du 24 août 1963 

- Règlement n° 7/65/CEE, 1/65/EURATOM des Conseils, du 11 janvier 1965, 

relatif aux modalités d'application au personnel de la Co~mission de 

contrôle du statut des fonctionnaires et du régime applicable aux au­

tres agents 

J.O. n° 18/241 du 4 février 1965 

- Rèalement (CZE/EURATOM, CECA) n° 260/68 du Conseil, du 29 février 1968, 

portant fixation d~s conditions et de la procédure d'application de 

1 1imp6t établi au profit des Communautés européennes 

J.O. n° L 56/8 du 4 mars 1968 · 

- Rèp;lement (EURATOM/CECA/CEE) n° 549/69 du Conseil, du 25 mars 1·9G9, 

déterminant les catégories des fonctionnaires et agents des Comr.iunautés 

européennes auxquels s'appliquent les dispositions des articles 12, 13 

deuxième alinéa et 14 du protocole sur les privilèges et immunités des 

Communautés 

J.O. n° L 74/1 du 27 mars 1969 

. II. Régime des Membres 

- Règlement n° 62/CEE - n° 13/CEEA des ConseiJ.s, portnnt fixation du 

récime pécunirtire des membres de la Cour de Justice (1) 

J.O. n° 62/1713 du 19 juillet 1962 

- Rèr;ler.ient n° 63/CEE du Conseil, du 18 àécembre 1961, portant fixation 

du régime pécuniaire des membres de la Commission (1) 

J.O. n° 62/1724 du 19 juillet 1962 

(1) Seul .l 'arti9le 20 de ces règlements reste· encore en vigueur tandis_ ~e tous les autres 
artiole~ soa~ périmée. 
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RècJ.ement n° 14/CEEA du Conseil, du 18 décembre 1961, portant fixa­

tion du régime pécuniaire des membres de la Commission (1) 

J.O. n° 62/1730 du 19 juillet 1962 

- Décision du Conseil de ln C.E.C.A. , du 22 mai 1962, portant fixation 

du régime pfcuniaire des membres de la Hau~e Autorité (2) 

J.O. n° 62/1734 du 19 juillet 1962 

- Rècrlement n° 422/67/CEE, n° 5/67/EURATOM du Conseil, du 25 juillet 1967, 

portant fixation du régime pécuniaire du président et des membres de la 

Commission, du président, des juges, des avocats généraux et du ~ref­

fier de la Cour de justice 

J.O. n° 187/1 du 8 aoOt 1967 

modifié par 

- Règlement (CECA, CEE, EURATOM) n° 721/70 du Conseil, du 20 mars 

1970 

J.O. n° L 89/1 du 23 avril 1970 

• 

.. 

- Règlement (CECA, CEE, EURATOM) n° 2163/70 du Conseil, du 27 octo­

bre 1970 

J.O. n° L 238/1 du 29 octobre 1970 

Règlement (CECA, CEE, EURATOM) n° 723/71 du Conseil, du 30 mars 

1971 

J.O. n° L 80/1 du 5 avril 1971 

- Rèc-lemcnt n° 423/67/CEE, n° 6/67/EURATOM du Conseil, du 25 juill0t 1967 

portant fixation du régime pécuniaire des membres des Commissions de la 

C.E.E. et de la C.E.E.A., ainsi que de la Haute Autorité qui n'ont pas 

été nommés membres de la Commission unique des Communautés européennes 

JoO. n° 187/6 du 8 aoOt 1967 

modifié par 

- Règlement (CEE; EURATOM, CECA) n° 261/68 du Co.nseil, du 29 fé­

·Vrier 1968 

J.O. n° L 57/1 du 5 mars 1968 

- Règlement (CEE, EURATOM, CECA) n° 421/68 du Conseil, du 5 avril· 

1968 

J.O. n° L 88/1 du 9 avril 1968 

1) Seul l'article 20 de ce règlement reste encore en vigueur tandis que tous les au­

tres articles sont périmés 

2) Seul l'article 20 de cette décision ·reste encore en vigueur tandis que tous les au­

tres articles sont périmés 
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- Rèrrlement (CECA 1 CEE 2 EURATOM) n° 1240/70 du Conseil; du 29 juin 1970, 

portant fixation du régime pécuniaire des anciens membres de la Commis­

sion des Communautés européennes dont les fonctions viennent à expira­

tion le 1er juillet 1970 

J.O. n° L 142/4 du 30 juin 1970 

III. Règlemen~d'application des textes de base (snuf agent d'établissement) 

- Rèçlement n° 4/63/EURATOM du Conseil, du 11 juillet 1963, déterminant 

les bénéficiaires, les conditions d'attribution et les· taux des indêm­

nités qui peuvent_ être accordées à certains des fonctionnaires, visés 

à ~'article 92 du statut, pour tenir compte du caractère pénible de 

certains travaux 

J.O. n° 112/2005 du 24 juillet 1963 

modifié par 

- Règlement n° 11/67/EURATOM du Conseil du 21 décembre 1967 

J.O. n° 322/8 du 30 décembre 1967 

- Règlement n° 174/65/CEE: 2 ll~/65/EURATOM des Conseils, du 28 décembre 

1965, fixant les tables de mortalité et d'invalidité et la loi de va­

riation des salnir~s à utiliser pour le calcui des valeurs actuarielles 

prévues au statut des fonctionnaires des Communautés 

J.O. n° 226/3309 du 31 décembre 1965 

- Rèelcment (CECA 2 CEE 2 EURATOM) n° 1826/69 du Conseil, du 15 septembre 

1969, portant fixation de la forme des laissez-passer délivrés aux mem~ 

bres et aux agents des institutions 

J.O. n° L 235/1 du 18 septembre 1969 

IV. Modifications des textes de base 

Rèçlcrnent n° 2/63/EURATOM, 18/63/CEE des Conseils, du ·26 février i963, 

mpdifiant les articles 108 et 109 du statut des fonctionnaires de la 

Communauté .économique européenne et de la Communauté europdenne d0 

l'énergie atomique 

J.O. n° 35/526 du 6 mars 1963 

- Hèr;lement n° 182/64/CEE, 5/64/EURATm1 des Conseils 2 du 10 nover.ibre 1964, 

portant modification du statut des fonctionnaires de la Communauté éco­

nomique européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique 

J.O. n° 190/2971 du 21 novembre 1964 
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- Rèr;J.cmcnt n° 30/65/cïm, 4/65/EU:RJ\TOH des Conseils, du 16 mars 1~·6 "J, 

portnnt modification du statut d~s fonctionn~ires et du régime ap~li­

cnble aux autres a~entn de la Co1~1unauté économique européenne et de 

la Co~munnuté européenne de l'énerGie atomique 

J.O. n° 47/701 du 24 mars 1965 

- Rèe:lement ( EURATOM; CEG./\. 7 CEE) n° 2278/69 du Conseil, du 13 novembre 

1969, portant modification du statut des fonctionnaires ~es Communau­

tés européennes et du régime ·applicable aux autres agents de ces Com­

munautés 

J.O. n° L 289/1 du 17 novembre 1969 

V. Arrcnts d'établissement 

1. 2entre_commun_dc_recherches_nucléaires,_Belrrique 

- Rè0lement n° 10/63/EUR./\.TOM du Conseil, du 18 décembre 1963, fixant 

les conditions npplicRbles en matière de rémunération et de sécu-

rité sociale. aux agents d'établissement du Centre commun de recherches 

nucléaires affectés en Belgique 

J.O. n° 188/2992 du 28 décembre 1963 

modifié par 

- Règlement n° 15/65/EURATOM du Conseil, du 20 décembre 1965, 

J.O. n° 226/3310 du 31 décembre 1965 

- Règlement n° 8/G7/EURATOM du Conseil, du 25 juillet 1967 

J.O. n° 187/10 du 8 août 19G7 

- Règlement n° 550/69/EURATOM du Conseil, du 25 mars 1969, 

J.O. n° L 74/2 du 27 mars 1969 

- Règlement n° 1399/70/EURATOM du Conseil, du 13 juillet 1970 

J.O. n° L 156/4 du i? juillet 1970 

- Règlement n° 233/71/EURATOM du Conseil, du 1er février 1971 

J.O. n° L 28/1 du 4 février 1971 

2. ~~~!~~-~~~~~~-~~-recherches_nucJ.éRires,_R.F._d'Allemagn~ 

- RèGlemcn t n° 9/65/EUIU TOM du Conseil 2 du 16 m:.rs 1965, fixant les 

conditions applicables en matiêre de rémunération et de sécurité so­

ciale aux agents d'établissement du Centre commun de recherches nu­

cléaires affectés en république fédérale d'Allema~ne 

J.O. n° 48/718 du 25 mars 1965 

• 

' 
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modifié par 1 

- Règlement n° 14/66/EURATOM du Conseil, du 24 novembre 1966 

J.O. n° 225/3817 du 6 décembre 1966 

- Règlement n° 226/70/ EURATOM du Conseil, du 3 février 1970 

JoO• n° L 30/1 du 7 février 1970 

- Règlement n° 2094/70/EURATOM du Conseil, du 20 octobre 1970 · 

J.O. n° L 232/6 du 21 ootobre 1970 

- Règlement n° 1409/71/EURATOM, du Conseil, du 24 Juin 1971 

JoOo n° L 148/1 du 3 juillet 1971 

·3. Centre_commun_de_recherches_nucléaires,_Pays-Bas 

- Rèe;lement n° 11/65/EURATO!v! du Conseil 2 du 16 1nnrs 1965 , .. ..fixant les 

conditions applicables en matière de rémunérntion et de sécurité s o­

ciale aux agents d 1 ~tablissement du Centre com~un de recherches 

nucléaires affectés aux Pays-Bas 

· J.O. n ° 48/7.22 du 25 · mars 1965 
modifié par .:;·· 

- RèB'lement n° 2/66/EURATOM du Conseil, du 28" .. février 1966 

J.O. n° 40/557 du 5 mars 1966 
Rèe-lement n° 5/66/EURA'l'OM du Conseil, du ·J.4 juin 1966 

J.O. n° 109/1949 du 20 juin 1966 
- Rèelement n° 1/67/EURATO:H du Conseil, du 7 mars 1967 

J.O. n° 45/675 du 13 mars 1967 
- Règlement n° 2000/69/EURATOM du Co::rneil, du 6 octobre 1969 

J.O. n° L 256/3 du 11 octobre 1969 

- Règlement n° 227/70/EUHATOH du _conseil, du 3 février · 1970 

J.O. n° L 30/2 du 7 février 1970 

- Règlement n° 347/71/EURATOH du Conseil, du 15 février 1971 

J.O. n° L 41/1 du 19 février 1971 

- Règlement n~ 1198/71/EURATOM du Conseil, ~u 7 juin 1971 
.r.o. n° L 126/3 du 10 juin 1971 
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4. Centre commun de recherches nucl6ai~es, Italie ----------------------------------------------
- Rèe;lemcnt n° 9/63/EURATOM du Conseil, du 18 décembre 1963, fixant les 

conditions applicables en mnt~èrc de rémun6ration et de sécurit6 sociale 

aux agents d'établissement du Centre commun de recherches nucl6aires 

affectés en Italie 
J.O. n° 188/2989 du 28 décembre 1963 

modifié par 

- Règlement n° 10/65/EURATOM du Conseil, du 16 mars 1965 

J.O. n° 48/721 du 25 mars 1965 
- Rèi;lement n° 2049/70/EUrtATOM du Conseil, du 1) octobre 1970 

J.O. n° L 228/6 du 15 octobre 1970 

1l 
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ANNEXE II 

Actes communautaires 

en matière des Affaires statutaires 

nécessitant des adaptations techniques 

Ia Textes de b ase et modification des textes de base (Statut) 

- Règlement n° 31 (CEE) 9 11 (CJEEA), fixant l e statut dés fonc:­

tionnaires et le r égime applicable aux autres agents de la Communauté 

éco nomique européenne et de la Communauté e uropéenne de l'énergie 

atomique 

JoO. n° 45/1385 du 14 juin 1962 

modifié et complété - pour ce qui es t de son annexe - par 

- Règlement (CEE, EURATOM, CECA) n° 259/68 du Conseil, du 29 
f évrier 1968 

J.O. n° L 56/1 du 4 mars 1968 

Da ns l'annexe au Règlement n° 31 (CEE), 11 (CEEA), les t a ­
bleaui qui font partie de l ' article 10, paragraphe 1er de 
l!annexe VII du statut des Communautés europé ennes e t de 
.}. 1 cc_rticJ_e 25, paragraphe 1e r du titre II du r ég:..me nppli­
cahl c aux autres agents des Communaut és européennes doi­
vent. ~tre complétés par des lieux d 1 affectation dans des 
pays candidats. 

- ~è,K;lement (CECA 2 CEE, EURATOM) n° 96/70 du Conseil, du 19 janv~E:.E. 

1~, modifiant le statut des fonctionnaires des Communautés euro­

péennes en c e qui conc erne les i ndemnités journalières de mission 

J.Oo n° L 15/4 du 21 janvier 1970 

La foot-note (4) se référant à l'article premier, para­
graphes 1 et 2 de ce Règlement est à compléter en c e q_ui 
concerne certains lieux de mission dans des pays candi ­
dn ts ,. 

- Rè g l eme nt (CEE, EURATOM, CECA) n° 16/71 du Conseil 1 du 30 d é cemh re 

1970, portant adan tation des rémunérations et pensions des fonc­

tionnaires des Communautés européennes , ainsi que des rémunérations 

de s autre s &gents de ces Communautés 

J,O. n° L 5/1 du 7 janvier 1971 

L'article 10 1 paragraphes 1 et 2 de ce Règlement doit 
~tre, le cas échéant , complé té en y insérant les noms 
de pays candidats ainsi que les coefficients correcteurs 
applic1:l-bles ( 1). 

(1) sauf en ce qui concerne le Royaume -Uni pour le paragraphe 1er. 
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Annexe II 

II. Règlements d' aJ2plica tion des t extes d e base ( sauf agents d I é ta­

b l is sement) 

- _Règlement n° 6/66 /SURATOM, 121/66/CEZ des Conseils I du 2 8 juil­

l e t 1 96~ , portant fixation de la liste d es lie ux où une indemnité 

de logement peut être ac;c_ordé e , ainsi que du LJ.on tant ma ximu!"il et 

des modalités d'attribution de c ette indemnité 

J.O. n° 150/2749 du 12 août 1 966 

L'article 2, paragr aphe 1 e r du Règl emen t est, l e cas 
échéant , à co':l.lp l é t e r en ajoutant d es lieux dans des 
pays candida ts auxque ls c e règ l emen t serait applica­
ble. 

- Règlement n° 7/66/EURATOM 1 122/66/CEE des Conseils, du 28 jui l­

l et 1 966 , portant fixation de l a liste d es lieux où une indemni­

té de transport peut ~tre accordée , ainsi que du montant maximum 

et des modalités d ' a ttribution de c e tt e indemnité 

J.O. n° 150/275 1 du 12 août 1 966 

L'article 2, p a ragraphe 1 du Rè g l ement est, le cas 
échéant , à complé t e r en ajouta nt des lieux dans de s 
pays c a ndidats auxque ls c e règ l ement ser a it applica ­
ble. 


